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resolution  soumise  dans  ce  moment  à l’examen 
du  Conseil  est  un  amalgame  incohérent  d’une  foule 
d objets  qui  n ont  aucun  rapport  entre  eux.  Chaque  ar- 
ticle  forme  une  loi  particulière. 

Le  premier  établit  en  principe , ^ue  le  ^oeu 
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toute  fraction  d'assemblée  en  minorité  est  nul.  Il 
vous  a été  démontré  que  cet  article  est  inconstitution- 
nel  dangereux  et  impolitique;  qu’il  tend  à dépouil- 
ler ’le  Corps  législatif  d’un  droit  que  la  constitution 
lui  attribue,  et  qui  est  peut-être  un  des  plus  forts  ga- 
rans  de  la  liberté  politique  ; a exciter  des  troubles  et 
des  violences  dans  toutes  les  assemblées  où  il  se  trou- 
vera des  ambitieux  et  des  intrigans  qui  en  auront  be- 
soin pour  faire  réussir  leurs  projets;  eniin,  a favo- 
riser simmîièreraent  les  contre-révolutionnaires,  faut 
de  molifs°sont  plus  que  sufBsans  pour  le  faire  rejeter. 

Par  second©  disposition  de  cette  résolution , Ici 
■fnrulté  accordée  au  Directoire  de  faire  arriver  ou 
^^pjnurner  des  troupes  dans  le  rayon  constitutionnel 
À révoauée.  Cette  faculté  doit  sans  doute  cesser  oes 
nn’il  sera  reconnu  qu’ellè  n’est  plus  necessaire  ; mais 
nuelle  certitude  avons-nous  que  le  moment  que  1 on 

ùrend  pour  cela  est  bien  choisi? 

^ Rappelons-nous  qu’elle  fut  accordée  a l’epoque  du 
i8  fructidor  ; dans  un  temps  ou  le  royalisme  ayoït  dc,a 
organisé  la  contre-révolution  autour  du  Corps  legislatif 
et^dn  Directoire,  où  de  toutes  parts  ils  etoient  envi- 
r^nés  de  malveiUans.  Nous  trouvons - nous  dans  une 
circonstance  plus  heureuse?  Les  ennemis  de  la  Lepu- 
bliciue  sont-ils«.moins  entreprenans , moins  audacieux  , 
Ïoins  nombreux  aujourd’hui  qu’ils  ne  1 etoient  aiois  ? 
N°ont-ils  pas  des  armées  dans  l’interieur  comme  a 1 exte- 
Seu7  U menacent  la  République?  Lst-il  moins  neces- 
Tahe  de  leur  opposer  de  toutes  parts  une  force  imposante  , 
erde  veiller  sur-tout  à ce  qu’aucun  inouvemeuf  contre- 
révolutionnaire  n’éclate  dans  le  centre  de  la  République  ? 

C’est  de  là  que  parlent  ceux  qui  ont  heu  dans  loate 
son  étendue  : c’est  à ce  centre  que  les  royalistes  ratta- 
client  tous  les  fils  de  leurs  manoeuvres  criminelles  : 
c’est  donc  là  le  point  qu’il  e.st  le  plus  esseiiliel  de  sur- 
veiller. Avant  de  prendre  une  détermination  sui  la 
force  armée  appelée  dans  le  rayon  constituDonnci , ne 
sei'oil-il  pas  politique  et  convenable  d attendre  qi.c  le 


O 

Directoire  nous  eût  fait  connoître  ce  rm»  lo 
clans  laquelle  nous  nous  trouvons  exige  à ëgard°?“ 
_ Il  me  semble  que  du  moins,  après  avoir  formé  m, 
Directoire  qui  a 1 entiere  confiance  du  Corns  U?  ’ VT 
ce  n est  pas  par  la  que  nous  devons  débuter.  IsfVfJe’ 
devons  pas  saisir  celte  occasion  pour  lui  donner  . 
première  preuve  de  méfiance  et  jeter  sur  I ' i ' 
défaveur.  En  vain  les  derniers  év^eL^auVÎ  rf 
donne  au  vrai  patriotisme  toute  l’influence  nid  il  î 
constamment  avoir  dans  une  République  • 
auront  fuit  cesser  ces  divisions,  entre  les 
pouvoirs  constitués,  qui  leur  l'aisoient'perdre^V!r dé® 
bals  inutiles  un  temps  bien  précieux  ei  V 
République,  SI  nous  ne  laissons  pas  au  DireW'*^T 
a force,  toute  la  latitude  de  moVus  n£ssa,r 

la  sauver  Quelle  immense  responsabilité  pèseroTt 
sur  nos  têtes  l ^ P^seroit  alors 

La  journée  du  i8  fructidor,  quoiniiVll^  > . 

dirigée  que  contre  quelques  repi^sentans  d ” ® 
accuses  de  conspiration,  avoit  si  Ln  anéanti ® 
rendu  pre.sqne  mil  le  Corps  législatif  Le 
produira  le  même  efiet  à iVsard  du  r»;V  . ? Pramal 

Ç.rp.lé8„l.,if„.„„p..  .,.o*dltpSS“ri 

toire  qu’il  a remportée;  si  en  rentrant  Ü la  vic_ 
d n’a  pas  bien  soin  de  se  renfermer  dtiTlef  fi 
qui  lui  sont  prescrites  par  la  constitutiom  ^ 

OU  alloit  au-dekj  il  détruiroit  lui-nipTn#^  f p ? 
qui  peut  réslnter  des  derniers  événemer  et  •] 
succéder  a un  mal  bien  giand  un  mal  ^ feroit 

»rd  Car  ne  n„.„  le  fc.mulL  p.T'i.t 
toire  n’a  eu  plus  de  besoin  que  dans  le  T 
de  toute  sa  force  et  de  toiursa  PT®"! 

n’a  ete  plus  nécessaire  qu’il  s’en  mnm^W  ’ lamais  il 
jamais  nous  ne  nous  soSimes  trLvés  daL  "" 
qm  ait  exigé  de  sa  part  une  mVehe  T T"® 
plus  rapide.  Gardons-nous  bien  lîf  l’en  r!vf 
sur-tout  en  sorte  qu’il  conserve  chez  '.faisons 

étrangères  l’opinion  qu’elles  ont  eue  jusq  Jid  1“^ 
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saace  et  la  considérailGn  qui  doit  toujours^  environner 
les  agen3  d’une  grande  nation.  Quels  reproches  n auroit- 
on  pis  à nous  faire  si  nous  étions  les  premiers  a ms- 
nirer  envers  loi  d’autres  sentnnens  l 
^ Mais  s’il  est  absolument  nécessaire  que  1 action  du 
gouvernement  soit  rapide  et  dégagée  de  toute  entrave  , 
fl  faut  aussi  que  la  surveillance  que  Qc 

doit  exercer  sur  lui  soit  Ires-severe  et  tres-exacte  Cc> 
cunons-nous  à prendre  dés  mesures  pour -que  ctUc 
surveillance  ne  soit  pas  vaine.  Ne  souffrons  p.us  que 
les  lois  restent  sans  exécution,  que  les  abus  lestci 
immmis:  exigeons  du  Directoire  qu  il  les  poursuive  sans 
relâche.  Soutenons, stimulons  son  zèle  par  tousles 
iissibles;  c’est  là  notre  devoir;  faisons  tous  nos  erloits 
lotir  le  bien  remplir  , et  arrêtons-nous  la  ; plus  Ion 
TlOîis  ne  rencontrerions  que  des  ecueils.  ^ i i ^ 

Les  nouveaux  membres  du  Directe  re  doivent  de  eur 
côté  ne  pas  perdre  de  vue  que,  s ils  ont  en  vis  a-ci^ 
de  nous  assez  de  leur  civisme  et  des  services  par  eux 
rendus  à la  révolution  pour  obtenir  nos  .sulfraps , il 
leur  reste  encore  beaucoup  à faire  pour  ]ustiher  notre 
choix  Ils  le  feront , soyons-en  convaincus.  Ils  savent  que 
Srigue  environne  toujours  les  hommes  en  place  ; que 
l’arLSn  le^veugle  quelquefois  ; que  l’une  et  1 autre 
les  amènent  Mjoui  s à leur  perte  ; ils  sauront  se  garantir 
de  irrspièges.  ilais  nous  devons  aussi  faire  bien  attention 
ale  XI  leur  avons  imposé  une  tâche  bien  grande , et 
nii’ils  ont  besoin  pour  la  remplir  d’être  fortement  appn j e. 

Ce  lest  que  par  l’accord  o pus 

PSt  desXe.slres  qui  -ront  prises  de  part  e d autre 
lue  la  République  peut  etre  sauvce.  Je  vote  encoie 

niriv'et’v  sont  relatifs  à l’autori.sa- 
tion  donnée  au  Directoire  par  l’article  i46  de  la  cons- 
titution, de  lancer  des  mandats  .1  arrêt  dans 
ras  Par  ces  trois  articles,  U lui  est  deft'm.u  de  dclc- 
w-ier  ce  pouvoir  ; il  lui  est  enjoint  d’inierroger  te.s  pré- 
venus dins  les  vingt-quatre  heures  de  lariostulion;  il 
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doit  les  renvoyer  devant  Folllcier  de  police  dans  \m 
antre  délai  de  vingt- quatre  heures  après  Texpiration 
du  premier  : mais  tout  cela  est  prévu  par  Farticle  cité, 
d’une  manière  bien  plus  claire  et  bien  plus  précise. 

Le  Directoire  auroit  violé  la  constitution  , s’il  avoit 
délégué  la  faculté  que  cet  article  lui  dorme;  il  l’auroit 
violée^  s’il  n’avoit  pas  renvoyé  les  prévenus  devant 
roiïicier  de  police  dans  les  deux  jours  de  leur  arres-. 
tation.  En  supposant  qu’il  se  soit  élevé  des  plaintes  à 
cet  égard,  il  faut  examiner  s’il  n’y  a pas  lieu  â Fap- 
plication  de  la  peine  qu’il  prononce  ; mais , parce  qu’üne 
loi  auroit  été  violée,  ou  qu’elle  seroit  demeurée  .sans 
exécution,  ce  ne  seroit  pas  une  raison  qui  dut  nous 
déterminer  à en  faire  une  nouvelle , pareille  à la  pre- 
mière , et  plus  mauvaise  : Trop  long-temps  nous  avons 
suivi  cette  marche. 

Ces  trois  articles  doivent  encore  être  rejetés. 

L article  i38  du  code  des  délits  et  des  peines  rem- 
plit suffisamment  Fobjet  de  Fart.  Vide  la  résolution; 
ce  motif  doit  le  faire  rejeter  comme  inutile. 

Les  articles  Vil  et  VIII  sont  mie  garantie  offerte  aux: 
niilitaires  qui  font  leur  devoir.  Nous  devons  tout  à nos 
armees^  nous  ne  saurions  trop  faire  pour  elles:  mais 
s’il  existe  des  raisons  de  politique  pour  suspendre  jus- 
qu’au premier  prairial  prochain  l’effet  de  cette  garantie, 
R’anticipoiis  pas  sur  les  événemens  ; attendons , pour 
fau'e  la  loi,  que  l’époque  de  son  exécution  soit  arrivée. 
Rien  n’est  plus  ridicule  qu’une  loi  qui  ne  doit  pas  étra 
exécutée. 

L’article  IX  est  relatif  aux  sociétés  s'occupant  de  ques- 
tions politiques. 

Elles  sont  autorisées  par  la  constitution  et  par  îe  droit 
commun.  Une  loi  du  7 thermidor  an  5 , qui  les  avoit 
interdites  , a été  rapportée  par  celle  du  iq  Iructidor  de 
la  même  année , et  c’est  là  1 état  actuel  de  notre  légis- 
lation sur  cet  objet.  Elle  ne  met  aucune  entrave  ^au 
droit  qiFoiit  tous  les  citoyens  de  se  réunir  en  société;  riei^ 
n’empéche  qu’ils  ne  l’exercent  dans  toute  sa  plénitude  . 
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si  quelqu’un  s’avisoit  d’y  porter  atteinte  , üs  auroient 
le  droit  de  se  plaindre  de  cette  injustice  5 elle  seroit  de 
suite  réparée. 

Il  faut  que  le  Corps  législatif  et  le  Directoire  se  pro- 
noncent en  faveur  de  ces  réunions  d’une  inanière  si 
positive;,  que  tous  ceux  qui  voudront  en  former  ne 
puissent  pas  douter  de  leur  protection  , et  que  les  ennemis 
de  la  République  qui  les  redoutent  soient  bien  con- 
vaincus  qu’ils  ne  les  attaqueront  jamais  impunément. 

Nous  devons  aussi  nous  attacher  à effacer  les  impres- 
sions défavorables  que  l’on  cherche  à répandre  sur  leur 
conipte.  Que  tous  les  citoyens  soient  assurés  que  ces 
réunions  n’ont  et  ne  peuvent  avoir  d’autre  but  que  celui 
de  dévoiler  les  abus  et  de  veiller  à ce  que  leurs  droits 
iie  soient  pas  violés  5 qu’elles  cesseroient  d’étre  regar- 
dées corne  légitimes  dès  le  moment  qu’elles  voudroient 
usurper  des  droits  qu’elles  n’ont  pas  , et  s’ériger  eu  au- 
torité supérieure  ou  même  rivale  de  l’autorité  constituée; 
que  dès  ce  moment-là  elles  seroient  sévèrement  ré- 
primées. 

Ces  sociétés  doivent , en  effet , se  soumettre  aux  con- 
ditions que  la  constitution  leur  impose  ; c’est  elle  qui 
règle  l’exercice  des  droits  des  réunions  particulières , 
comme  ceux  de  tous  les  individus  dont  la  grande  société 
se  compose  : ceux  qui  s’y  refuser  oient  mettroient  leur 
volonté  à la  place  de  la  volonté  générale  ; ils  se  ren- 
droient  coupables  d’attentat  envers  la  souveraineté  du 
peuple. 

Elles  doivent  aussi  se  conformer  aux  règles  prescrites 
à toutes  les  réunions  de  citoyens  indislinclejiient  ; dès 
qu’elles  s’en  écartent , elles  perdent  leur  droit  àda  pro- 
tection des  lois;  dès-lors,  il  est  du  devoir  des  autorités 
constituées  da  les  prohiber  : il  ne  doit  exister,  à cet 
égards  de  privilège  ni  d’exception  pour  aucune.  Lors- 
qu’il y a délit,  le  renvoi  doit  en  être  fait  devant  les 
tribunaux  pour  y être  procévdé  conformément  aux  lois. 

Toute  réunion  qui  prétcndroit  s’élever  au-dessus  de 
la  loi  et  des  autorités  qu’elle  établit  , ne  pourroit  pas 


Be  dire  une  réunion  patriotique  5 de  quelque  voile  qu’elle 
couvrit  ses  prétentions,  elle  ne  devroitétre  considérée  que 
comme  un  rassemblement  séditieux , comme  une  faction 
conspiratrice  , ou  bien  comme  un  ramas  d’intrigâns  efe 
crambitieux  qui  cliercberoient  à tout  détruire  pour  profiter 
ensuite  du  désordre  qu’ils  a ur oient  fait  naftre.  II  n’existe 
pas  de  tyrannie  plus  opymessive  que  celle  qui  , au  mépris" 
de  toutes  les  lois  , voudroit  soumettre  tous  les  Iiabitans 
d’un  pays  aux  caprices  , aux  vues  ambitieuses  de  quel- 
quës  ^dividus  qui  n’auroient  d’autre  régulateur  que 
leur  volonté. 

Cependant, lorsque  des  plaintes  seront  portées  contre 
une  société  quelconque  , il  faut  qu’on  ait  bien  soin  , 
avant  de  prononcer  sa  clôture,  d’examiner  si  la  société 
a adopté  ou  approuvé  les  proposition^  reprébensibles 
qu’on  pourroit  avoir  à lui  reprocher.  Dans  le  cas  con- 
traire , les  individus  qui  auroient  fait  ces  propositions 
et  ceux  qui  les  auroient  appuyées  seroient  seuls  cou- 
pables ; eux  seuls  devroient  être  poursuivis  et  punis 
selon  la  gravite  de  la  faute  ou  du  délit  qui  leur  seroit 
imputé  : mais  la  société  ne  devroit  pas  pour  cela  être 
fermée.  Nous  avons  besoin  , à cet  égard,  d’une  loi  ré- 
glementaire basée  sur  la  constitution  et  sur  les  lois 
de  police  relatives  à toutes  les  réunions  de  citoyens  en 
générai  : il  j aï  oit  que  le  Conseil  des  Cinq-Ctnts  s’en 
occupe. 

-L’article  XXXVII  de  la  loi  du  ig  fructidor  veut  quo 
ceux  qui  , dans  une  société , auroient  professé  des  prin- 
cipes contraires  à la  c mstituîion  soient  poursuivis  con- 
formement à la  loi  du  sy  germinal  an  y c’est-à-dire  , 
comme  conspirateurs.  L’on  ne  sauroit  , sans  doute 
•prendre  des  mesures  trop  fortes  contre  les  royalistes 
qui  se  glisseroient  dan-  les  sociétés  particulières  pour  y 
preclier  le  renversement  de  la  constitution  , et  par  U 
meme  l’éinéaniissement  de  la  République. 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  qu’aprés  Je  10  août, 
le  royalisme  , ne  pouvant  plus  conspirer  ouvertement , 
s’est  glissé  ^ à la  faveur  d’un  masque  patriotique  , dans 
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les  sociétés  populaires  et  jusque  dans  les  autorités  consti- 
tuées ‘y  (|ue  là  , sous  rappareiice  d’un  zèle  ardent  dont 
les  républicains  ont  malheureusement  trop  souvent  été 
dupes  , il  a tout  employé  pour  exciter  par- tout  le  dé- 
sordre, sa  dernière  ressource. 

C’est  lui  qui  a provoqué  les  divisions,  les  agitations 
qui  ont  précédé  le  3i  mai;  les  horreurs  qui  Tont  suivi  ; 
les  horreurs  plus  grandes  encore  qui  ont  été  le  résultat 
de  la  réaction  funeste  amenée  parle  9 thermidor;  enfin 
tous  les  malheurs  qui  ont  fait  saigner  le  coeur  des  vrais 
patriotes  , qui  ont  déshonoré  la  plus  belle  des  causes 
aux  yeux  de  tous  ceux  qui  n’apperçoivent  pas  la  source 
de  toutes  ces  atrocités.  Oui  , nous  ne  saurions  trop  le 
répéter  , ce  sont  M les  crimes  du  royalisme  ou  de  ses 
agens.  Ses  moyens  pour  les  commettre  ont  été  diliérens 
selon  les  circonstances;  mais  son  but  a toujours  été  le 
même , la  destruction  de  la  République  et  des  répu- 
blicains. Qu’il  cesse  de  les  imputer  à ces  derniers  ; ils 
n’en  ont  jamais  été  que  les  victimes. 

Il  est  une  autre  classe  d’hommes  qui  est  aussi  bien 
dangereuse  : ce  sont  ceux  qui , couverts  du  mépris  pu- 
blic et  dévorés  d’ambition  , ne  peuvent  l’assouvir  que 
.par  le  moyen  du  désordre  , qui  n’existent  en  quelque 
sorte  que  par  lui , et  qui  emploient  consUimment  toute 
sorte  de  moyens  pour  le  propager.  11  est  bien  essentiel 
‘d’écarter  ces  deux  classes  d’hommes  des  rcunioris  pa- 
triotiques ; d’éclairer  sur  leur  compte  les  bons  citoyens 
dont  elles  sont  formées  ; de  les  prémunir  contre  les 
pièges  qu’ils  leur  tendent , et  de  les  engager  à les 
repousser. 

Pour  y parvenir,  il  sera  peut-être  nécessaire  d’inter- 
dire les  trop  grandes  réunions,  et  de  limiter  le  nombre 
des  individus  dont  elles  pourront  se  composer  : d’abord  , 
parce  que  les  réunions  trop  nombreuses  sont  dangereuses 
pour  la  sûreté  , pour  la  tranquillité  publiques  ; et  ensuite 
parce  que  tous  les  citoyens  qui  y sont  admis  ne  peuvent 
pas  se  connoître.  Il  sufüt  qu’un  seul  ti’aîtie  parvienne 
à s y glisser  , pour  qu^il  en  iuLroduLse  d’auli  es  en  asse^fi 
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grand  nombre  pour  favoriser  les  projets  des  malr 
veillans. 

Je  soumets  à votre  examen  et  à celui  du  Conseil  des 
Cents  la  question  de  savoir  s^ii  ne  seroit  pas  poli- 
tique ’ et  même  conforme  aux  principes  d’interdire  Fad- 
mission , dans  les  réunions  particulières  , de  tous  les  ci- 
toyens qui  ne  seroient  pas  domiciliés  dans  la  commune 
ou  dans  Farrondissement  dans  lequel  ces  réunions  se- 
roient formées  , et  de  décider  que  la  carte  de  citoyen 
délivrée  par  la  municipalité  de  la  même  comimme  , ou 
du  même  arrondissement,  seroit  absolument  nécessaire 
pour  en  être  membre. 

D'après  ces  observations , la  mesure  prise  contre  les 
conspirateurs  par  Farticle  XXXVIl  de  la  loi  du  19 
fructidor  est  nécessaire  ; mais  je  pense  que  cet  article 
est  trop  vague  , et  dans  beaucoup  d©  cas  trop  sévère  : 
il  est  nécessaire  de  le  préciser  et  de  le  modifier. 

Le  même  article  veut  encore  que  toute  société  dans 
laquelle  il  seroit  professé  des  principes  contraires  à la 
constitiition  soit  fermée.  On  s’est  beaucoup  élevé  contre 
eet  aà’licie  : il  n’est  cependant  qu’une  conséquence  né- 
cessaire du  droit  commun  et  des  principes  consacrés  par 
Ja  constitution;  je  viens  de  le  prouver.  L’article  IX 
de  la  résolution  que  nous  discutons  Fa  formellement 
recoiiou,  puisqu’il  veut  aussi  que  les  sociétés  paili  u Hères 
, puissent  être  fermées.  A la  vérité  , il  n’en  attribue  le 
droit  qu’aux  administrations  centrales  , sur  l’avis  des 
administrations  municipales  y et  c’est  en  cela  seulement 
qu’il  est  vicieux. 

En  principe  général  , la  clôture  d’une  réunion  de 
cito^^ens,  quels  que  soient  les  objets  dont  elle  s’occupe, 
•doit  avoir  lieu  toutes  les  fois  que  la  loi  y est  violée  : cette 
clôture  est  un  acte  de  police  qui  doit  toujours  appartenir 
à l’autorité  sous  la  surveillance  de  laquelle  la  réunion  dent 
il  s’agit  se  trouve  immédiatement  placée  ; on  peut  attaquer 
?cet  acte  devant  l’autorité  supérieure^  si  on  le  croit  in- 
juste , et  voilà  tout.  Les  règles  à suivre  à cet  égard 
les  ànémes  que  celles  qui  sont  observée.^  pour  toutes 


10 

les  autres  décisions  de  Fautorité  administrative  : il  y 
auroit  beaucoup  plus  d/inconvéniens  à intervertir  cet 
ordre  dans  le  cas  dont  il  s’agit  que  dans  tout  autre. 

' - Il  est  aisé  de  sentir  combien  il  seroit  dangereux  pour 
la  tranquillité  d’une  commune  ^ et  inéme  pour  la  sûreté 
de  la  République  , d’attendre  , pour  fermer  une  société 
dans  laquelle  il  se  trameroit  des  complots  crimirrels  , 
que  radjninistratioiî  centrale  , souvent  très-éloiguée , en 
éût  été  prévenue  , qu’elle  eût  consulté  l’adminiftralion 
municipale,  et  qu’elle  eût  pris  un  arreté  portant  que 
cette  société  seroit  fermée.  Pendant  ce  temps-là , le  mal 
que  l’on  voudroit  prévenir  par  cette  clôture  pourroit 
être  fait , et  devenir  irréparable. 

Il  n’est  aucune  société  , aucune  réunion  d’hommes  , 
qui , ‘pour  se  soustraire  à Faction  de  la  police  , ne  se 
constiîuâfc  en  société  s’occupant  de  questions  politiqiu'^s  ; 
sons  ce  prétexte , les  royalistes  conspireroient  ouverte- 
ment en  présence  de  l’autorité  municipale  , sans  qu’elle 
.eût  le  droit  de  s’y  opposer. 

Au  surplus  , ce  seroit  une  bien  grande  erreur  de 
croire  que  l’esprit  public  puisse  être  relevé  par  des 
mesures  qui  tendroient  à exciter  les  passions  , à agiter 
les  esprits.  Il  renaîtra  lorsque  le  gouvernement  sera 
fort  , vigoureux  et  juste  envers  tous  les  citoyens  indis- 
tinctement ; lorsqu’il  inspirera  assez  de  coniiance  pour 
que  tout  le  monde  s’y  aüaclie  et  se  rallie  autour  de 
lui;  lorsque  tout  tendra  à le  consolider,  et  que  son 
existence  ne  penrra  pins  être  problématique  pour  per- 
sonne j lorsque  sa  marche  sera  ferme  et  invariable  , et 
qu’elle  sera  constamment  dirigée  vers  le  bonlieur  public  ; 
lorsqu’on  ne  pourra  plus  se  révolter  contre  lui  sans  s’expo- 
ser à être  puni  de  suite  comme  conspirateur  5 lorsque  nous 
aurons  de  l’ordre  et  de  l’économie  dans  l’administra- 
tion publûpio  , et  qii’ellw  ne  sera  plus  coiiliée  qu’à  des 
mains  pures  cl.  républicaines  5 enlin  lors(j[uc  nous  trou- 
verons pur- tout  de  lu  moralité  à la  place  du  désordre 
qui  a tout  délruit. 

L’article  X ^ en  excluant  des  réunions  particulières  les 
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citoyens  exclus  des  fonctions  publiques  par  les  lois  des 
5 brumaire  et  19  fructidor  , assimile  en  quelque!  sorte 
ces  réunions  aux  autorités  constituées  , et  rien  n^est 
plus  impoliiique.  Cet  article  est  inconstitutionnel  sous 
ce  point  de  vue  : ii  l’est  encore  en  ce  qu’ii  limite  le 
droit  qu’ont  les  citoyens  de  se  réianr  en  sociétés  con- 
formément aux  lois.  11  seroit  ciussi  ridicule  nue  déplacé 
de  vouloir  s’occuper  de  leur  formation  autrement  que 
pour  fixer  le  nombre  des  membres  auquel  elles  devront  ‘ 
se  borner.  L’on  doit  seulement  s’attacher  à les  surveiller. 
L’essentiel  est  de  bien  composer  les  autorités  qui  en  sont, 
chargées. 

Les  articles  XI  et  Xïl  paroîtront  certainement  bien 
étranges  à ceux  qui  les  examineront  de  sang  froid  et 
sans  passion.  La  Convention  nationale  avoit  pris  dans 
un  moment  d’enthousiasme  une  mesure  à-peu-près  sem- 
blable : les  iiiconyéniens  sans  nombre  qu’elle  présent  oit 
la  forcèrent  à la  rapporter  quelques  jouis  après.  Si  la 
dignité  des  fonctions  augustes  qui  nous  sont  confiées  , si 
le  sentiment  de  nos  devoirs  ne  suffisent  pas  pour  nous 
retenir  dans  la  ligne  qu’ils  nous  tracent,  la  mesure  que 
nous  allons  prendre  offrira  une  bien  foible  garantie  à 
nos  coramettans  : que  de  moyens  n’aura-t-on  pas  pour 
l’éluder  ! 

Cependant  si  nous  sommes  dans  le  cas  de  considérer 
les  fonctions  publiques  comme  un  bénébce  et  non  comme 
une  charge  ; si  la  mesure  qu’on  nous  propose  est  com- 
mandée par  des  motifs  que  nous  ne  connoissons 
pas  ; si  elle  est  nécessaire  pour  expier  des  torts 
qui  sont  étrangers  à la  très  - grande  majori/é  d’entre 
nous  , ne  balançons  pas  à nous  y soumettre  : mais 
que  notre  détermination  ne  frappe  que  sur  nous  ; gar- 
dons-nous bien  de  l’étendre  à nos  successeurs  , ne 
flétrissons  p>as  leurs  âmes  par  des  soupçons  anticipés  et 
injurieux. 

Croyons  que  le  peuple  éclairé  sur  ses  vér  itables  intérêts 
ne  fera  désormais  que  des  choix  dignes  de  lui  , et  qu’alors 
il  ne  sera  pas  nécessaire  de  lier  ses  représentans  par 
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3e  pareils  engagemens.  Alors  il  ne  sera  pas  nécessaire 
de  priver  la  patrie  des  ressources  que  les  lumières  qu’ils 
auront  acquises  par  une  longue  expérience  pourront  lui 
offrir. 

Je  voLîdrois  , citoyens  collègues , que  l’on  prit  en 
meme  temps  des  mesures  pour  tâcher  de  démasquer  les 
hommes  qui  nous  auroient  forcés  par  leur  conduite  à 
en.  venir  à une  pareille  extrémité  , et  de  les  éignaler  aux 
yeux  de  nos  concitoyens.  Il  est  dur  de  faire  peser  sur 
soi par  une  mesure  générale  , des  soupçons  humilians. 

Je  passe  aux  articles  XÎII  et  XIV  : ils  me  parois^ent 
justes  , et  devoir  faire  la  matière  de  deux  lois  parti- 
culières. Votre  commission  en  a suffisamment  démontré 
Ja  justice  et  Futilité. 

L’article  XV  est  une  dénonciation  générale  de  tons 
les  délits  et  dilapidations  qui  ont  été  commis  par  les 
agens  de  la  République  française.  C’est  là  un  effet  bien 
naturel  du  mouvement  d’indignation  excité  dans  le  Corps 
législatif  par  le  tableau,  mis  chaque  jour  sous  ses  yeux , 
des  crimes  dont  quelques  hommes  se  sont  couverts.  Je 
ne  le  regarde  pas  comme  ridicule  , mais  je  ne  crois  pas 
non  plus  qu’il  soit  nécessaire.  Tout  doit  être  déjà  pré-' 
paré  pour  assurer  la  punition  des  coupables.  Il  seroit 
bien  malheureux  qu’on  eût  attendu  cette  déiioiidation 
pour  s’en  occuper. 

Je  pense  d’ailleurs  qu’elle  est  impolitique  , injuste  et 
dangereuse,  en  ce  qu’elle  est  vague,  qu’elle  nândiqiie 
aucun  coupable,  qu’elle  ne  précise  aucun  fait,  qu’elle 
fait  peser  le  soupçon  sur  tous  les  agens  de  la  Répu- 
blique indistinctement  ; en  ce  que  par  là  elle  avilit  le 
nom  français  chez  tontes  les  puissances  étrangères , et 
qu’elle  fait  partager  en  quelque  sorte  par  la  nation  en- 
tière les  toi  ts  de  quelques  mauvais  sujets. 

Parcourons  l’espace  qui  nous  sépare  de  i7{)5.  Que 
verrons- nous  ? Le  royalisme  constamment  occupe  à avilir 
les  républicains  par  des  déclamations^  par  des  dénon- 
ciations vagues  qu’il  a eu  l’adresse  de  mettre  dans  la 
bouche  des  républicains  eux-niéines , et  les  excitant  à se 


decîilrer , à se  détruire  les  uns  les  autres  avec  un  achar- 
nement inconcevable.  Changeons  enfin  de  système  5 ne 
soyons  pas  plus  long-temps  dupes  des  manoeuvres  de 
nos  ennemis;  attachons  nous , il  en  est  temps,  à les 
poursuivre  avec  vigueur.  Que  les  voleurs  de  la  forlxnie 
publique  soient  aussi  sévèrement  punis  ; rien  ne  peut 
excuser  leur  crime  , de  quelque  masque  c{u’ils  soient 
couverts  : mais  ne  faisons  pas  peser  le  soupçon  sur  les 
hommes  honnêtes , sur  les  vrais  amis  de  la  République. 
Soyons  indulgens  pour  Terreur  ; nul  homme  n’en  est 
exempt.  Cessons  de  dénoncer  , d’accuser  vaguement  ; 
rien  n’est  plus  propre  à assurer  l’impunité  des  cou- 
pables. Souvent  c’est  par  eux  que  toutes  ces  vaines  dé- 
clamations sont  provoquées  ; ils  parviennent  par  là  à 
faire  prendre  le  change  , et  à détourner  les  regards  de 
dessus  les  crimes  dont  ils  sont  couverts.  Tâchons  enfin 
de  trouver  un  moyen  qui  nous  mette  à meme  de  les 
atteindre.  On  est  généralement  révolté  d’entendre  con- 
tinueilenient  crier  contre  les  diiapidateurs , et  de  n’en 
voir  aucun  de  puni. 

Sereit-ce  là  l’effet  d’un  vice  de  notre  organisation 
politique  ? Notre  constitution  ne  nous  offre -t~elle  aucun 
moyen  de  réprimer  les  abùs  contre  lesquels  on  déclame 
de  toutes  parts  ? 

Elle  veut  que  le  Directoire  , en  présentant  au  Corps 
législatif  l’apperçu  des  dépenses , lui  indique  les  abus 
qui  sont  à sa  connoissance  ; que  le  compte  de  la  re- 
cette et  de  la  dépense  soit  rendu  public  chaque  année  : 
elle  enjoint  aux  commissaires^  d^  la  comptabilité  de 
donner  connoissance  au  Corps  législatif  des  abus,  des 
malversations  et  de  tous  les  cas  de  responsabilité  qu’ils 
découvrent  dans  le  cours  de  leurs  operations. 

Ces  différens  articles  combinés  entre  eux  semblent 
indiquer  une  marche  qui  pour r oit  nous  amener  au 
but  que  nous  voulons  atteindre.  Le  Corps  législatif  re- 
présente la  nation  : c’est  à lui  à veiller  sur  ses  intérêts  , 
à régler  ses  dépenses  ; c’est  lui  qui  reçoit  les  comptes 
du  Directoire  , des  ministres , et  généralement  de  tous 
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les  agens  de  la  République  ; c’est  ' lui  qui  doit  exami- 
ner si  leur  gestion  a été  sage  , économique  , si  les  fonds 
mis  à leur  disposition  ont  été  bien  administrés. 

Lorsque  le  Jdirectoire  et  la  Comptabilité  se  taisent  sur 
les  abus , sur  les  dilapidations  qui  existent  ; lorsqu’ils 
oublient  les  devoirs  que  la  constitulion  leur  impose  à 
cet  égard  , le  Corps  législatif  doit  prendre  connoissanc© 
par  lui-même  de  ces  abus  ; il  doit  inviter  tous  les  ci- 
toyens à les  lui  faire  connoitre , et  tâcher  de  remonter 
à leur  source. 

La  publication  des  comptes  des  ministres  seroit  une 
formalité  ridicule  , si  le  Corps  législatif  devoit  se  bor- 
ner à un  simple  calcul  de  leur  recette  et  de  leur  dé- 
■ pense  5 à voir  si  elles  sont  balancées  l’nne  par  l’autre. 
La  constitution  veut  aussi  qu’il  examine  si  ces  dépenses 
ont  été  bien  ou  mal  faites  , s’il  n’y  en  a pas  eu  d’inu- 
tiles 5 si  tous  les  moyens  d’économie  ont  été  bien  em- 
plo3^és  : elle  veut , en  un  mol , qu’il  se  iiiette  à la  place 
d’un  père  de  famille  bien  rangé  , qui  reçoit  le  compte 
de  son  homme  d’affaires. 

Ce  seroit  sans  doute  se  jeter  dans  un  lab^uûntho  inex- 
tricable que  de  vouloir  entrer  dans  tous  les  détails 
de  i’adrainislration  publique  ; ce  seroit  le  mo^^eii  de  ne 
1 ien  faire.  Il  faut  examiner  la  chose  en  gi  and  , com- 
parer la  dépense  avec  Futilité  qui  en  est  résultée  : et  pour 
être  à même  de  la  mieux  juger,  prendre  au  hazard. 
quelques  opérations  particulières  des  plus  impcilantes , 
et  s’en  faire  rendre  compte  j les  suivre  dans  tons  leurs 
détails;  se  faire  représenler  toutes  les  pièces  qui  y sont 
relatives^  et  prendre  des  renseignemeiis  à cet  égard 
de  toutes  les  personnes  qui  peuvent  être  à même  d’en 
donner.  On  trouvera  presque  par  - tout  exagération 
dans  le  prix , falsification  ou  fraude  dans  les  états 
de  dépense  , paiement  de  fournitures  qui  n’ont  ja- 
mais été  faites;  collusion  entre  certains  agens  de  la 
Jlépubliqne  et  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs.  J1 
suiliia  d’avoir  saisi  dans  une  seule  affaire  le  fil  des  ma- 
noeuvres employées  par  les  dilapidateurs  de  la  fortuno 
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publique  pour  les  connoître  toutes  ; ils  suivent  presque 
tous  la  même  marche.  C’est  là  , selon  moi  , le  seul 
moyen  de  remonter  à la  source  du  mal  qui  nous  tue  , 
et  qu’il  est  temps  de  faire  cesser.  L’on  verra  aussi  par 
ce  moyen  si  toutes  les  autorités  cliargées  de  surveiller 
de  plus  près  les  dépenses  publiques  ont  fait  leur  devoir  j 
et  lorsque  parmi  elles  il  se  trouvera  des  coupables  , 
l’on  provoquei  a leur  punition. 

Il  existe  dans  les  deux  Conseils  des  commissions  de 
surveillance  de  la  trésorerie  et  de  la  comptabilité.  Elles 
n’ont  pas  encore  été  bien  utiles  ^ c’est  peut-être  parce 
quelles  ont  craint  d’excéder  leurs  pouvoirs  en  entrant 
dans  l’examen  des  opérations  particulières  du  gouver- 
nement ; mais  c’est  évidemment  là  une  erreur.  Le  Corps 
législatif  ne  peut  pas  avoir  le  droit  de  fixer  et  de  ré- 
gler les  dépenses  publiques^  sans  avoir  en  meme  temps 
celui  d’examiner  de  quelle  manière  les  fonds  publics 
ont  été  administrés  : l’un  est  la  suite  nécessaire  de 
1 autre. 

C’est' donc  aux  commissions  de  surveillance  de  la  tré- 
sorerie et  de  la  comptabilité  que  la  tâche  dont  je  viens 
de  parler  doit  être  imposée.  Si  elle  se  trouvoit  au- 
dessus  des  forces  des  cinq  membres  qui  les  composent  ; 
s’ils  ne  pouyoient  pas  suffire  aux  détails  qu’elle  exEe  ’ 
il  n’y  auroit  qu’à  les  rendre  plus  nombreuses.  Tous 
les  repirésentans  du  peuple  doivent  égaleracnt  leur  temps 
et  leurs  soins  à la  chose  publique  5 qu’on  les  emploie 
tous , s il  le  faut  5 a 1 examen  dont  je  viens  de  parler  et 
les  fripons  seront  certainement  démasqués.  ^ 

Cette  proposition  seroit  susceptible  d’un  plus  loim  dé- 
veloppement. Je  laisse  aux  esprits  exercés  sur  cette  ma- 
tière le  soin  de  la  méditer. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 


DE  LT  MP  RI  ME  RIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  7. 


